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La loi impose depuis 2010  aux communes de faire partie d’une « intercommunalité ». Le millefeuille 

administratif rajoute donc un échelon supplémentaire dans son organisation. Pour le citoyen, celui 

qui paye, difficile de s’y retrouver : « qui fait quoi ?! ». Ces communautés d’agglomération devaient 

engendrer quelques économies de fonctionnement, cela n’a pas été le cas chez nous avec Toulon 

Provence Méditerranée, au contraire : 

 Embauche de 900 fonctionnaires territoriaux, sans diminuer les effectifs municipaux (malgré le 

transfert de compétence) 

 Une dette de 959€ par habitant en 2011, qui se rajoute aux dettes municipales 

 Projets assassins pour le commerce de proximité de nos villes, avec la création de grands 

centres commerciaux (comme le « mall Famille-Passion » à La Valette) 

 Une contribution foncière des entreprises (CFE) de plus en plus 

étouffante 

 Des doublons de subventions et beaucoup de clientélisme 

L’art de dissimuler dette et emploi des « copains » se retrouve 

largement facilité par ce nouvel échelon intermédiaire. Cela provoque 

finalement l’aliénation des communes et crée de nouvelles baronnies.  

Ces regroupements de communes n’ont que deux intérêts objectifs : la réduction des charges de 

fonctionnement et la synergie nécessaire pour la réalisation en commun de projets structurant ou 

d’établissements qui ne pourraient exister au seul échelon communal. Nous le ferons :  

 Audit complet des frais de fonctionnement et des doublons administratifs   

 Mise en place d’un dispositif fiscal spécifique pour le commerce traditionnel de proximité  

 La réactivation du projet tramway, à la hauteur d’une agglomération de 430 000 habitants 

 Création d’une véritable politique de la Mer, basée sur la triple nécessité économique 

(industrie), touristique (plaisance, croisières) et culturelle (musée de la Mer) 

 

 
 

 


